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Cet article montre et analyse un phénomène lié à la mouvance dite « des 

compétences » : en déplaçant l’accent sur des compétences communes à plusieurs 
disciplines, le mythe du transfert conduit à un écrasement des spécificités 
épistémologiques et, par là, à un phénomène de « décatégorisation » des 
questions étudiées à l’école. 
 

Les faits analysés relèvent de plusieurs disciplines (principalement, les 
mathématiques, l’histoire et les sciences), ainsi que de l’interdisciplinarité.  Ils 
ont été observés en Belgique mais sont significatifs de phénomènes qui existent 
ailleurs.  
 
Mots-clés : compétence, transfert, spécificités épistémologiques, structuration 
des enseignements à partir de savoirs 
 

 
 
 Ce que l’on appelle désormais le courant pédagogique des compétences - et que 
d’aucuns n’hésitent pas à nommer la doxa des compétences (M. Crahay, préprint) -
influence désormais les programmes scolaires en de nombreux pays. 
 
 Cette mouvance pédagogique et son origine dans le monde professionnel ont fait 
l’objet de nombreuses études dont la bibliographie jointe contient un échantillon assez 
représentatif je crois.  J’y renvoie le lecteur qui souhaite s’informer plus avant sur les 
fondements d’un tel courant et sur les débats que soulève le concept même de 
compétence.  Mon but n’est pas d’approfondir la question de ce point de vue-là.  Je me 
placerai plutôt au niveau du terrain, ayant pu y observer quelques pratiques 
enseignantes, liées tantôt aux mathématiques, tantôt à d’autres disciplines, qui se 
réclament de ce courant pédagogique en référence explicite ou non au concept de 
transfert et j’analyserai ces pratiques comme des faits divers révélateurs d’une 
certaine « décatégorisation » des questions étudiées à l’école et d’une forme de 
négation des spécificités disciplinaires. Je terminerai en pointant, par quelques 
exemples, le type de réflexion épistémologique dont il conviendrait de tenir compte, 
discipline par discipline, pour restaurer à chacune ce qui la rend non réductible aux 
autres.  
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 Comme l’illustre P. Jonnaert (2003), les diverses acceptions du mot compétence 
renvoient tantôt à des capacités formelles (telle que la résolution de problèmes), tantôt 
à des compétences plus spécifiques s’exerçant sur des objets de savoir dont on tente 
d’identifier les caractères épistémologiques.  Ainsi, comme le remarque cet auteur, les 
« éléments que le sujet peut mobiliser pour traiter une situation avec succès » vont, 
selon les chercheurs, de « comportements » (F. Raynal et A. Rieunier, 1997) à un 
« système de connaissances conceptuelles et procédurales » (P. Gillet, 1991), en passant 
par des « dispositions de nature cognitive, affective, réflexive et contextuelle » (R. 
Pallascio, 2000).  On peut penser que les dérives dénoncées dans cet article concernent 
une interprétation des compétences en termes de capacités formelles.  Et pourtant … 
Les exemples relevés ici sont à interpréter, pour la plupart, dans la perspective d’un 
décret (décret Missions, 1997) qui définit les missions prioritaires de l’enseignement 
belge francophone en introduisant « notamment une pédagogie plus active et centrée 
sur les compétences », ainsi que le commentent H. Draelants et al. (2003).  Or, ce 
décret est loin de négliger les compétences plus spécifiques puisqu’il définit le concept 
de compétence comme une « aptitude à mettre en œuvre un ensemble organisé de 
savoirs, de savoir-faire et d’attitudes permettant d’accomplir un certain nombre de 
tâches… ». 
 
 Si les faits analysés dans cet article ont été observés essentiellement en 
Belgique, ils sont significatifs, je pense, d’une tendance qui se manifeste ailleurs, même 
si, dans ce pays, une forte sensibilité actuelle aux problèmes d’évaluation a pu amplifier 
le phénomène relaté.  Je pense, par exemple, aux textes officiels qui, au Québec, 
exposent les traits saillants de la formation scolaire (MEQ, 2001).  J’y reviendrai pour 
faire un rapprochement avec la perspective belge. 
  
1. Des pratiques sous l’égide des compétences qui évitent toute catégorisation des 

questions étudiées par les élèves 
 

Pour étayer l’opinion résumée dans ce titre, je suis partie principalement de 
documents reconnus dans la noosphère comme représentatifs de la dite réforme des 
compétences.  Il s’agit globalement, mais ce sera précisé à chaque fois, soit de 
documents rédigés par des commissions officielles chargées de rédiger des programmes 
ou des outils d’évaluation, soit de recherches commanditées par la Communauté 
française de Belgique à l’occasion de cette réforme.  Mes exemples porteront sur 
quelques disciplines seulement mais le caractère représentatif de ceux-ci a été 
corroboré par une lecture plus vaste des programmes scolaires, toutes disciplines 
confondues.   

 
Il s’agit toutefois d’une investigation portant principalement sur l’enseignement 

secondaire mais il n’est pas difficile de trouver des tendances équivalentes dans 
l’enseignement primaire ou, plus récemment, dans l’enseignement universitaire.  Je me 
suis également référée à des observations faites dans des classes et significatives des 
phénomènes analysés ici. 
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1.1. La résolution de problèmes et son évaluation considérées comme un absolu 
 
 Le premier fait divers qui sera décrit concerne ce que l’on appelle les « problèmes 
de dénombrement » au niveau des deux premières années de l’enseignement secondaire, 
dans les programmes scolaires belges ou dans les manuels.  Ces problèmes, présents 
également dans les enquêtes PISA, supposent d’identifier d’abord une régularité dans 
une suite de nombres figurés par des objets et d’exprimer ensuite cette régularité par 
une formule susceptible de donner le nombre d’objets à toute étape.  Des professeurs 
enseignant dans des écoles voisines font part à un conseiller pédagogique de leur 
perplexité face à ces problèmes que leurs élèves échouent souvent à résoudre.  Le 
conseiller rassemble plusieurs de ces problèmes et explique aux professeurs, qui n’en 
sont pas conscients, les diverses structures fonctionnelles sous-jacentes à ces 
problèmes.  Dans le cas présent, celles-ci sont au nombre de cinq et des techniques 
particulières permettent de les repérer et de les traiter au delà du contexte : ainsi, une 
suite arithmétique se traduit par des écarts constants d’un terme au suivant et la 
formule associée ne fait que rendre compte du nombre de fois qu’il faut ajouter cet 
écart pour obtenir un terme donné…  Les professeurs apprécient l’enseignement 
prodigué par le conseiller pédagogique car, disent-ils, ce discours les aide eux-mêmes à y 
voir plus clair dans le « fouillis » des problèmes qu’ils parviennent enfin à 
« catégoriser ».  Le conseiller pédagogique les engage à travailler ces problèmes de la 
même façon avec leurs élèves.  La réponse des professeurs est le fait que je voudrais 
analyser ici : « Si nous faisons la même chose avec nos élèves, ce ne sera plus pour eux 
de la résolution de problèmes ».   
 
 Cette réaction caractérise un certain usage pédagogique des problèmes de 
dénombrement : leur portée est perçue avant tout comme occasion d’entraînement des 
élèves à la résolution de problèmes.  Mais chacun de ces problèmes doit se résoudre 
presque indépendamment des autres, le progrès ne pouvant venir que de l’exercice même 
de la démarche de résolution de problèmes.  Il n’y a ici aucune « catégorisation » de ces 
problèmes.  Celle-ci est pourtant envisageable et pourrait inspirer un enseignement où le 
classement des problèmes de dénombrement aurait autant de place que leur résolution, 
enseignement qui se solderait par l’institutionnalisation (au sens de G. Brousseau, 1998) 
des structures fonctionnelles mobilisées par les problèmes étudiés et des techniques qui 
permettent de les identifier. 
 
 La perspective pédagogique dans laquelle cette manière d’envisager les problèmes 
de dénombrement prend tout son sens semble bien être celle d’un enseignement axé sur 
le développement de la « résolution de problèmes », démarche qui, de tout temps, a été 
considérée comme importante en mathématiques et dont la mouvance des compétences 
redore le blason au point d’en faire un objectif important dans d’autres disciplines.  
Cette perspective est celle qui sous-tend des recherches commanditées par la 
Communauté française de Belgique et que le travail de J.-P. Cazzaro et al. (2001) illustre 
parfaitement.  Je me contenterai de résumer ici une analyse plus détaillée de cette 
recherche (M. Schneider, 2002a).  L’intention déclarée de ses auteurs est de 
« structurer l’enseignement des mathématiques par des problèmes », par le biais soit de 
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problèmes d’introduction, soit de problèmes d’application.  Bien sûr, dans cet ouvrage, 
les problèmes du premier type sont censés déboucher sur un pan de théorie 
mathématique même si, en l’absence d’analyse épistémologique et didactique, 
l’articulation entre activités des élèves et théorisation n’y relève pas forcément d’une 
« nécessité » intrinsèque au dispositif didactique imaginé.  Mais, ce qui est à souligner 
ici, c’est le fait que les auteurs considèrent surtout les problèmes, tant les problèmes 
d’introduction que les autres, comme matière à évaluation formative de la compétence 
« résolution de problèmes » alors qu’un apport en termes de savoirs pourrait être 
déclaré l’objectif premier.  De manière très significative, ils empruntent à A. Sfard 
(1991) les trois phases qu’elle distingue dans la formation d’un concept : intériorisation, 
condensation et réification non seulement pour construire des séquences d’enseignement 
mais aussi pour modéliser la démarche de résolution de problème et pour structurer des 
grilles d’évaluation de cette compétence.   Ils détournent ainsi une grille de lecture de 
sa fonction première pour l’interpréter à la lumière de l’idéologie des compétences.  Plus 
généralement, l’accent est mis, dans cette recherche, sur les aspects méthodologiques 
de la résolution de problèmes, à la manière de G. Polya (1967) qui étudie des stratégies 
telles que l’étude de cas particuliers, et non sur un quelconque classement des 
problèmes : hormis dans la description locale de certaines séquences d’enseignement, les 
problèmes détaillés dans l’ouvrage n’y sont catégorisés que par le biais de démarches 
telles que « géométriser » et « numériser », démarches transversales dans la mesure où 
elles peuvent être a priori fécondes dans tous les problèmes mathématiques quelle que 
soit la question traitée. 
 
 Les deux exemples précédents sont révélateurs, d’une part, d’une conception de 
la résolution de problèmes qui relève d’une certaine quête d’absolu (comme décrit dans 
M. Schneider, 2002b) et, d’autre part, d’une définition très générale de ce qu’est un 
problème, généralement non questionnée, dans laquelle on trouve des références au 
caractère inédit et/ou complexe : « Un problème est une question suffisamment 
complexe pour que la réponse ne soit pas facile à trouver » (J.P. Cazzaro et al., 2001).  
Cette dernière définition est assortie de caractéristiques très diversifiées allant de la 
difficulté à résoudre le problème à son impact sur la motivation des élèves.  Comme c’est 
le cas chez ces auteurs, cette conception de la résolution de problèmes s’accommode 
mal d’une catégorisation des problèmes surtout si celle-ci est faite sur base de critères 
liés à leur résolution.  Et c’est bien ce qu’expriment les professeurs réticents à montrer 
à leurs élèves les structures fonctionnelles sous-jacentes aux problèmes de 
dénombrement sans doute dans la crainte de voir les problèmes se convertir en 
exercices « répétitifs » et leur résolution en « recettes ».  Pour eux, la résolution de 
problèmes est ou n’est pas et tout enseignement pollue en quelque sorte la pureté de la 
démarche.  Sans doute, le spectre d’une évaluation « scientifique », souvent associé à la 
réforme des compétences, participe à cet absolutisme.  Une telle évaluation est censée 
« mesurer » l’objectif annoncé.  Or, disent les enseignants, comment évaluer 
rigoureusement la progression des élèves en matière de résolution de problèmes si ce 
n’est en leur soumettant de « vrais » problèmes à résoudre, c’est-à-dire des problèmes 
qu’ils n’ont pas encore rencontrés ?  Toute entreprise susceptible d’aider les élèves dans 
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cette tâche ne peut qu’interférer avec celle d’une évaluation scientifique de la démarche 
visée et c’est là un paradoxe sur lequel je reviendrai plus loin. 
 
1.2. Des matrices d’évaluation intercheangeables  
 
 Comme les exemples précédents le suggèrent, c’est par le biais de l’évaluation que 
la mouvance des compétences pénètre les pratiques enseignantes en Belgique.  Dans la 
foulée du décret « Missions » est prévue la construction de « référents » externes en 
matière d’évaluation des compétences.  Des commissions ad hoc sont chargées de 
rédiger des situations d’évaluation.  Celles qui travaillent sur les compétences 
terminales, au niveau du lycée, le font suivant le modèle de J. Beckers (2002) dans 
lequel la notion de « famille de tâches » est centrale et définit ce que l’on a encore 
appelé « matrice d’évaluation ».  Le concept de tâche est pris ici au sens des ergonomes 
tels J. Leplat (1992), c’est-à-dire qu’une tâche est définie par le but à atteindre (les 
finalités) et par les conditions dans lesquelles il doit être atteint.  J. Beckers (Ib.) 
ajoute que « la tâche […] sera complexe  au sens où elle doit potentiellement 
déséquilibrer les élèves, être source de tension pour eux, et donc ne pas leur être 
familière ».  Quant à l’idée de famille, elle suggère que plusieurs tâches puissent avoir 
une parenté telle que le travail fait sur l’une d’elles favorise l’exécution d’une autre 
tâche de la même famille.  J’y reviendrai.  
 

Je voudrais illustrer ici comment se définit cette parenté des tâches d’une même 
famille, parenté qui pourrait constituer a priori une certaine forme de catégorisation.  
Examinons, de ce point de vue, trois matrices d’évaluation en sciences.  Elles sont 
extraites d’un travail en cours (dans le courant de l’année 2003) et l’analyse faite ici ne 
préjuge aucunement de la suite qui y a été donnée ni de l’évolution du travail des 
commissions concernées.  Ces matrices sont cependant significatives, à un moment 
donné, d’une tendance à écraser des spécificités disciplinaires derrière des 
formulations très transversales.  La première « propose à l’élève de s’approprier des 
notions de physique, de résoudre des problèmes et de communiquer les résultats qu’il a 
obtenus ».  La seconde concerne la chimie  et « propose à l’élève de résoudre des 
applications concrètes et d’utiliser des savoirs scientifiques pour enrichir des 
représentations interdisciplinaires ».  La troisième « propose aux élèves de répondre 
par écrit à une question relative à la biologie en s’appuyant sur des théories 
scientifiques ».  Le fait majeur que je tiens à souligner ici est que la formulation de ces 
familles de tâches est épistémologiquement neutre.  En effet, on peut échanger les 
disciplines scientifiques dans chacune de ces matrices sans perdre ni sens, ni intérêt 
d’ailleurs.  En revanche, cette interchangeabilité interdit de situer la matrice dans une 
discipline scientifique donnée si celle-ci n’est pas mentionnée explicitement et a fortiori 
de la situer dans un ou plusieurs domaines précis de cette discipline : mécanique, 
électrocinétique, équilibres chimiques, immunologie, …  En outre, ces matrices ne 
permettent en aucune manière de distinguer a priori plusieurs catégories de problèmes 
au sein de chacune de ces disciplines ou sous-disciplines  Ainsi, celle relative à la biologie 
est illustrée par l’explicitation de dysfonctionnements du système immunitaire mais elle 
aurait pu tout aussi bien recouvrir des problèmes de classification des êtres vivants.  Il 
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semblerait donc bien que la constitution de matrices d’évaluation soit, au départ, 
relativement étrangère à une quelconque catégorisation des questions étudiées au sein 
même des sciences et qu’une éventuelle parenté entre les diverses tâches d’une même 
famille ne soit pas à chercher, dans ces documents, au niveau de l’épistémologie propre 
des disciplines concernées et de leurs sous-disciplines mais bien à celui des compétences 
transversales exercées ou encore, comme entendu lors de formations et illustré par la 
matrice de biologie, au niveau d’aspects assez formels de la production attendue, par 
exemple, le fait de demander un texte écrit ou un exposé oral. 
 
 Mon troisième exemple est le référentiel d’histoire lequel illustre également 
l’accent mis sur des aspects transversaux par rapport aux disciplines. Tel que décrit par 
J. Beckers (Ib.), ce référentiel discerne quatre compétences : se poser des questions, 
critiquer, synthétiser et communiquer, articulées à des familles de tâches voire 
identifiées à elles.  La première compétence couvre deux familles de tâches : « se poser 
des questions » et « se documenter sur une question ».  La deuxième compétence 
reprend cette dernière tâche et comprend en outre la famille : « analyser et critiquer 
des sources ».  La compétence synthétiser est spécifiée par la famille « Etablir une 
synthèse et formuler une hypothèse explicative ».  Quant à la compétence communiquer, 
elle est précisée par la famille « communiquer un savoir historique ».  Les conditions de 
réalisation de la tâche sont précisées, en particulier, les types de documents 
disponibles : iconographies, textes, ...  Enfin, ces compétences doivent être croisées 
avec des concepts et des moments clefs dont le choix est déclaré arbitraire pourvu 
« qu’ils aient été travaillés en classe ».  Dans ce référentiel, la seule mention qui est 
faite à la discipline concernée est englobée dans la dernière compétence : c’est bien un 
savoir historique qu’il s’agit de communiquer.  Et l’on imagine aisément une grille de 
compétences analogue pour la géographie avec des supports et concepts différents, du 
moins en partie. 
 

Voici un exemple de situation d’évaluation imaginée à partir du référentiel qui 
vient d’être décrit (Cecafoc, 2003). Il s’agit de clarifier la situation dans les Balkans à 
la veille de la Guerre mondiale.  Des documents sont fournis : cartes et déclarations 
politiques entre autres.  Les élèves doivent produire une synthèse de deux pages dans 
laquelle ils identifient les différents protagonistes et interprètent le type de tensions 
en présence.  L’outil interprétatif est le concept de nationalisme étudié auparavant en 
classe à propos des tensions européennes de la fin du XIX e siècle et du début du XX e 
siècle.  Parmi les critères d’évaluation relatifs au fond, les auteurs prévoient que « les 
motifs des tensions soient identifiés à la lumière d’un concept » sans préciser lequel.  
Cependant, plusieurs des documents fournis (tracts et déclarations politiques) induisent 
l’exploitation exclusive du concept de nationalisme, ce qui est attendu effectivement de 
l’élève, alors que d’autres concepts sont susceptibles a priori d’éclairer un conflit, tel 
que le concept de crise qui prend en compte une dimension économique.  La compétence 
qui labellise le travail demandé est « synthétiser ».  Sa formulation masque 
complètement le savoir mobilisé.  De plus, il ne s’agit nullement d’une compétence dont 
l’exercice est le monopole de l’histoire.  A nouveau, on ne voit se profiler aucune 
spécification ni catégorisation des questions propres à cette discipline dans l’énoncé 
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même de la compétence alors que l’exemple donné ci-dessus pourrait suggérer l’énoncé 
de questions types étudiées au cours d’histoire telles que « analyser un conflit ».  
D’autres catégories de questions peuvent être imaginées, par exemple « situer un 
événement dans son époque », questions dont on pourrait imaginer une classification en 
croisant deux critères : l’objet même de la question et les concepts qu’elle mobilise 
parmi ceux répertoriés : migration, croissance, démocratie, …  Le programme « Histoire-
Formation historique, 2ème et 3ème degré  » édité par la FESeC en 2000, inspiré du 
référentiel supra, fait un pas dans ce sens.  En effet, ses auteurs y voient le concept 
comme « une clé de lecture qui doit permettre au jeune de faire face à des situations 
nouvelles » car « forgé par la confrontation de situations divergentes et la mise en 
lumière des invariants qui les rapprochent ».  Cependant, ce programme et l’évaluation 
associée sont globalement articulés autour des compétences répertoriées plus haut. 
Quant au choix et à l’ordonnancement des concepts, ils sont peu questionnés dans le 
programme, leur caractère contraignant se justifiant surtout par la nécessité de 
préciser les pré-requis sur lesquels le professeur peut tabler d’une année à l’autre.  Tout 
cela occulte la possibilité d’un cours d’histoire organisé à partir de questions-types, à 
l’instar d’un cours conçu par A. Maingain (2000) où les élèves sont invités à regrouper, 
différencier et reconnaître des situations relevant de divers systèmes idéologico-
politiques à la lumière des outils que sont les concepts tels que le totalitarisme, la 
sociale-démocratie, l’impérialisme, … Dans un tel cours, le choix du concept « analyseur » 
est, à partir d’un moment donné, à charge de l’élève contrairement à la situation décrite 
au début de ce paragraphe. Et seul un travail préalable d’analyse des invariants et des 
spécificités, conduisant à une catégorisation des situations rencontrées, peut autoriser 
une telle dévolution. 

 
D’une manière générale, on observe une nette tendance à définir les familles de 

tâches à partir de « démarches » communes à plusieurs disciplines.  Ainsi, en ce qui 
concerne les socles de compétences à l’issue des deux premières années du secondaire, 
B. Rey et al. (2002) observent que l’élément commun à la famille tient parfois, soit à une 
démarche mentale telle que « traiter l’information » en français, soit à une 
« méthodologie qui est une garantie de scientificité ».  Ainsi les compétences visées en 
formation historique et géographique, tout comme celles exercées en éveil scientifique 
relèvent de méthodologies de recherche somme toutes assez proches allant de 
l’observation ou de la recherche de l’information à la communication d’une conclusion.  Ce 
qui n’est pas sans rappeler la fascination exercée par la démarche OHERIC 
(Observation, Hypothèse, Expérimentation, Résultats, Interprétation, Conclusion), par 
ailleurs tant décriée par les épistémologues des sciences pour son hypothèse implicite 
d’une possible observation neutre et objective (G. Fourez, 2003).  Quant aux matrices 
d’évaluation relatives aux compétences terminales en mathématiques, il semble bien 
qu’elles doivent être obligatoirement structurées, par une sorte de dictat pédagogique, 
autour de « critères » (sic !) qui rappellent les différentes étapes de la démarche de 
résolution de problèmes : Examen et traduction des données, modélisation 
mathématique, traitement de la modélisation et rédaction de la solution du problème et 
dont l’adaptation à différents problèmes issus tant de la géométrie que de l’algèbre 
semble soulever bien des difficultés.  
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Cette insistance vive sur les démarches générales ne sont pas propres, ni au 

contexte de l’évaluation, ni à l’enseignement belge.  Ainsi, le MEQ (Québec, 2001) les 
met à l’avant-plan pour présenter les traits saillants de ses programmes scolaires en 
général et de celui relatif aux mathématiques en particulier.  Ce dernier s’organise en 
effet autour des trois compétences : résoudre une situation-problème, déployer un 
raisonnement mathématique et communiquer à l’aide du langage mathématique.  On 
remarquera que la spécificité disciplinaire se marque par l’usage du qualificatif 
« mathématique », mais que le remplacement de celui-ci par le qualificatif 
« scientifique » pourrait bien suffir à préciser la teneur d’un programme de sciences. 

 
1.3. Une vision unilatérale de l’interdisciplinarité 
 
 Le dernier exemple analysé ici a trait à l’interdisciplinarité telle qu’envisagée par 
A. Maingain et al., 2002.  Il s’agit principalement d’exploiter une méthodologie de 
construction d’un îlot de rationalité vue comme « une pratique intégratrice de savoirs 
issus de diverses disciplines en vue d’approcher les problèmes dans leur particularité 
(c’est moi qui souligne) ».  Cette méthodologie est largement inspirée de grilles de 
lecture sociologiques et consiste à : 
• Problématiser la démarche en posant la question “ De quoi s’agit-il ? ” et préciser le 

projet : contextes, finalités, destinataires, produit.  
• Faire émerger le cliché : ce dont on tient compte spontanément. 
• Etablir le panorama : ce dont on pourrait tenir compte : acteurs, contraintes, enjeux, 

tensions et controverses, scénarios envisageables. 
• Clôturer la démarche : sélectionner les aspects dont on tiendra compte, les boîtes 

noires à ouvrir, hiérarchiser les données. 
 

Les points d’ancrage de tels travaux interdisciplinaires proposés dans l’ouvrage 
sont très diversifiés : une problématique, une situation de vie, la réalisation d’un projet 
tel qu’une exposition, un débat, une donnée de l’actualité, la préparation d’un voyage, la 
mise en place de compétences transversales, …  Et les exemples inspirés par ce travail ne 
le sont pas moins : cela va du choix d’orientation après un cycle d’études à l’usage du GSM 
dans la vie quotidienne en passant par la solarisation d’un village africain. 
 

Même si les auteurs insistent sur la complémentarité entre approche disciplinaire 
et approche interdisciplinaire, ils inscrivent résolument leur modèle dans une dialectique 
du disciplinaire et du non disciplinaire.  Leur but affiché consiste effectivement à 
adopter une approche systémique, « un des paradigmes cognitifs dominants dans 
certains secteurs de la recherche et dans certains lieux de décision », pour pallier les 
limites du compartimentage des savoirs réalisé par l’approche disciplinaire.  Leur 
philosophie est de développer une pratique essentiellement « politique » qui suppose de 
négocier et de décider la part des diverses disciplines impliquées pour réaliser un projet 
particulier.   

 



 9 

Cette vision de l’interdisciplinarité est cependant assez unilatérale en ce sens 
qu’elle néglige l’intérêt qu’il y aurait à rapprocher des problèmes interdisciplinaires 
parents comme ceux liés aux biens de consommation ou les problèmes de santé afin de 
dégager des invariants et des spécificités dans leur traitement.  Une telle approche 
conduit d’ailleurs, dans un certain nombre de cas, à la constitution de nouvelles 
disciplines à l’intersection de disciplines déjà existantes : la biochimie et l’informatique 
en sont des illustrations.  La pratique de l’interdisciplinarité développée par A. Maingain 
et al. semble même s’être construite en opposition à cette autre perspective 
d’interdisciplinarité que l’un des auteurs mentionne dans un ouvrage antérieur (G. 
Fourez, 1988) pour la critiquer comme induisant l’illusion d’une « superscience ».  Cette 
position des auteurs relève ainsi d’un choix non questionnable qui apparaît comme tel 
lorsqu’on la confronte à d’autres approches de type interdisciplinaire.   

 
En outre, la variété des points d’ancrage des travaux interdisciplinaires, 

souhaitée par les auteurs, n’est pas forcément compatible avec la nécessité, soulignée 
par Y. Chevallard et Y. Matheron (2002), d’axer de tels travaux sur des questions 
susceptibles d’être problématisées par les élèves eux-mêmes et dont la 
problématisation suppose une réelle co-disciplinarité.  Et, comme l’ont analysé plusieurs 
chercheurs en didactique lors d’une récente école d’été (cf. Y. Matheron et M. 
Schneider, 2005), il n’existe à l’heure actuelle aucun cadrage didactique satisfaisant de 
l’interdisciplinarité permettant d’éviter, autant que faire se peut, les réalisations du 
terrain qui relèvent du “ recopiage culturel ” (Y. Chevallard et Y. Matheron, 2002) sans 
mobiliser vraiment ni une réelle problématisation de la question mise à l’étude, ni une 
“ co-disciplinarité ” de la part des professeurs concernés lesquels préfèrent souvent 
laisser aux collègues le soin “ d’éclaircir ” la boîte noire disciplinaire qui ne les concerne 
pas.  En particulier, si l’on veut apprendre aux élèves à problématiser des questions 
socialement vives - et sans doute est-ce là la principale finalité de l’interdisciplinarité -, 
peut-être faut-il leur apprendre à catégoriser ces questions au delà de l’usage des 
méthodologies générales existantes qui, malgré leur intérêt épistémologique, ne peuvent 
avoir une efficacité universelle en regard de tous les problèmes d’interdisciplinarité. 

 
 Plusieurs des pratiques décrites ci-dessus font fi d’une quelconque efficacité à 
« catégoriser » les problèmes.  En mettant l’accent sur ce qui fait l’essence de la 
démarche de résolution de problèmes mathématiques, tous problèmes confondus, on 
évite de classer ceux-ci selon l’un ou l’autre critère : la structure fonctionnelle mobilisée 
dans les problèmes de dénombrement par exemple ou encore la nature de la question 
étudiée : construction d’un objet géométrique ou problème d’optimisation.  Pourtant, les 
mathématiques se divisent en rubriques qui rassemblent des problèmes proches en ce 
sens qu’ils se résolvent au moyen de mêmes techniques : l’algèbre linéaire élémentaire, la 
géométrie des transformations, … 
 
 De même, les matrices d’évaluation en sciences ou en histoire analysées plus haut 
ont, telles que formulées, un caractère presque interchangeable.  On n’y voit pas 
apparaître un quelconque classement de problèmes proches selon l’un ou l’autre critère.  
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 Quant à l’exemple relatif à l’interdisciplinarité, il montre une volonté de traiter 
chaque problème dans sa particularité, sans souci de le ramener à un éventuel problème 
parent. 
 
2. Le mythe du transfert 
 
2.1. L’évitement d’une quelconque catégorisation qui se justifie par la volonté de 

favoriser les transferts 
 
 Mais d’où vient cet évitement presque délibéré d’une certaine catégorisation des 
questions étudiées à l’école ?  C’est là, je pense, que joue la référence, éventuellement 
implicite, au phénomène dit de transfert.  Comme le fait remarquer P. Perrenoud (2002), 
le concept même de transfert est ambigü.  Derrière ce mot se cachent en effet, des 
réalités diverses : le transfert d’une technique apprise pour résoudre un problème 
nouveau au sein d’un même cours, un transfert de concept d’une discipline à l’autre, des 
compétences méthodologiques et j’y verrais aussi des postures telles que l’intention 
rationnelle de B. Rey (1996).  Il n’empêche que ce concept de transfert semble 
cristalliser toutes les attentes vis-à-vis de l’école, d’autant plus vives que cette dernière 
est en crise.  Ainsi, B. Rey (Ib.) montre en quoi le concept de compétence transversale, 
sous-tendu en filigrane par celui de transfert, relève d’un mythe fondateur de l’école au 
point de devenir, à l’heure actuelle, « vecteur d’injonction institutionnelle », mythe qu’il 
décrit en ces termes significatifs : « L’idée de compétence transversale n’est qu’une 
idée de pédagogue ou de didacticien qui souhaite optimiser les effets de l’enseignement 
et qui voudrait que les acquis des élèves s’étendent bien au-delà de leur domaine 
d’apprentissage ».  J. Tardif (1999) pointe le même phénomène en utilisant l’expression 
significative de « pierre philosophale du transfert ».   
 
 Le fait d’affirmer que les apprentissages scolaires ont des visées qui les 
transcendent ne me choque pas.  Mais, comme S. Johsua (2002), je crains que cet 
engouement aveugle pour le transversal ne se solde par une sorte d’évitement des 
moyens a priori crédibles et adaptés à une telle visée : « Avec la forte influence de 
« l’entrée par les compétences », nous serions finalement en présence d’un véritable 
détournement de problématique, en même temps que d’une dérobade (comme on dit d’un 
cheval qu’il se dérobe devant l’obstacle).  Le questionnement initial est tout à fait 
recevable, indispensable même : quels sont exactement les liens entre les 
apprentissages formels et ceux qui se produisent « en situation » ?  Comme on ne sait 
pas bien répondre à cette question, et qu’il est courant de considérer que les premiers 
sont tout sauf « utiles », la tentation est grande de se limiter aux seconds.  Mais, en 
toute rigueur, si ce choix était fait, c’est toute l’institution scolaire qui serait obsolète , 
puisque, par définition, les savoirs acquis « en situation » nécessitent justement d’être 
« en situation » .  On cherche alors à fonder la spécificité scolaire sur l’abord de 
compétences de niveau supérieur, « générales », dont aucune base théorique ne parvient 
pourtant à fonder la pertinence de manière convaincante.  C’est le détournement de la 
problématique. » 
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 Il me semble que l’évitement d’une catégorisation des questions abordées à 
l’école relève d’un même processus de « dérobade » : dans la mesure où l’on cherche à 
favoriser les transferts d’une situation à l’autre, tout ce qui est commun à ces situations 
rassure et donne l’illusion de la faisabilité du transfert, tout ce qui distingue ces 
situations rappelle que tout transfert suppose une adaptation et une gestion des 
spécificités qui ne vont pas de soi.  D’où le succès des compétences « transverses » par 
rapport à ces situations fussent-elles ou non issues d’une même discipline.  
 
 J’en veux pour preuve la prégnance des références au transfert dans les cas 
relatés à la section 1.  Ainsi, J.-P. Cazzaro et al., 2001, situent leur démarche, d’entrée 
de jeu, dans la problématique du transfert : « Le problème du transfert apparaît comme 
crucial car c’est cette capacité de transfert qui permet à l’individu de s’adapter à des 
situations nouvelles pour lui ».  A. Maingain et al. (2002) présentent leur modèle de 
l’interdisciplinarité comme un des deux pôles, l’autre étant la transdisciplinarité, qui 
déclinent un même paradigme éducatif nouveau : « la formation devrait désormais 
connecter les disciplines entre elles pour rendre les apprenants capables d’avoir un 
« regard liant ». Il appartient donc aux enseignants de diffuser ce nouveau 
comportement intellectuel ».  Et c’est dans ce paradigme qu’ils situent la méthode de 
construction d’un îlot de rationalité, méthode qu’ils choisissent précisément pour son 
caractère transférable d’un problème à l’autre.  Quant au concept de famille de tâches, 
il semble bien délimiter un espace à l’intérieur duquel le transfert devrait s’opérer, si 
l’on en juge par ce propos de J. Beckers (2002), lourd d’un tel implicite : « Le type 
d’activité sollicité par la tâche peut-il suffire à distinguer les familles de tâches ?  La 
réponse est clairement non si la question sous-entend un transfert automatique entre 
les tâches d’une même famille ». En ce qui concerne l’évaluation de la compétence 
« résolution de problèmes », cette référence au transfert interdit presque tout 
enseignement préalable si l’on prend, à l’instar des professeurs cités plus haut, le 
caractère transversal de cette compétence au pied de la lettre.  En effet, cet 
enseignement empêcherait vraiment d’observer si les élèves transfèrent spontanément 
la démarche de résolution de problèmes qui, par sa description vraiment fort générale, 
couvre tous les problèmes mathématiques et doit, par définition même, s’exercer et 
s’évaluer sur des problèmes nouveaux pour l’élève.  Seul l’entraînement à la démarche 
générale est permis et il serait d’autant plus efficace, aux dires de certains de ces 
professeurs, que l’on aura proposé aux élèves des problèmes différents d’une fois à 
l’autre.  Et, comme dit plus haut, cette situation engendre une tension inévitable entre le 
souci d’une évaluation scientifique et, tout simplement, la volonté d’enseigner. 
 
 Cette analyse me pousse à conclure que c’est effectivement cet espoir de 
transférabilité qui explique l’accent mis sur ce qu’il y a de commun d’un problème à 
l’autre ou d’une discipline à l’autre.  A cela s’ajoute sans doute, pour certaines 
disciplines, la volonté d’affirmer haut et clair un changement de perspective dans leur 
enseignement.  Ainsi, pour ce qui est de l’histoire, on passe de cours où l’accent était mis 
sur les résultats d’une recherche historique faites par les historiens eux-mêmes à des 
cours qui mettent en avant les concepts mêmes qui ont permis cette recherche.  On 
ajoute donc à la connaissance de savoirs factuels la maîtrise de savoirs plus 
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démultiplicateurs, tels le nationalisme, qui donnent prise à l’analyse historique.  C’est 
comme cela que j’exprimerais ce changement de paradigme dans l’enseignement de 
l’histoire mais je peux comprendre qu’il ait été formulé, dans « l’air du temps », en 
termes de « compétences ».  
 
2.2. Des transferts problématiques mais une piste prometteuse via la 

catégorisation 
 

Un bref tour d’horizon montre le caractère essentiellement problématique des 
transferts, de quelque nature qu’ils soient, mais laisse cependant quelque espoir par le 
biais, précisément, d’une certaine catégorisation des questions proposées aux élèves. 

 
Les recherches en psychologie cognitive n’autorisent guère d’optimisme en 

matière de transfert, pas plus en ce qui concerne les transferts d’une activité à l’autre 
au sein d’une même discipline que pour ce qui est des transferts d’une discipline à l’autre.  
C’est ce que souligne B. Rey (1996) avant de mettre en évidence la part d’illusion dont le 
concept de compétence transversale est porteur, concept qu’il remplace par celui 
d’intention transversale pour souligner que la transversalité est plutôt de l’ordre de 
l’intention et du sens que possède pour un individu donné la situation nouvelle. 
 
 En ce qui concerne la compétence de résolution de problèmes, le champ 
d’investigation de la psychologie cognitive est large : cela va des stratégies de résolution 
de problèmes et de la métacognition à l’étude des conditions qui facilitent ou entravent 
le transfert des apprentissages d’un problème à un autre.  En particulier, ce courant de 
recherches s’intéresse aux différentes phases de résolution de problèmes.  Ainsi, A.H. 
Schœnfeld (1989) distingue six étapes importantes dans la résolution d’un problème, 
qu’il soit mathématique ou non : la lecture de l’énoncé, l’analyse du problème, 
l’exploration des solutions possibles, la planification d’une ou de plusieurs stratégies de 
solution, l’application de la ou des solutions, la vérification de la solution en regard des 
données initiales.  Mais, au delà de la description de ces phases dans la résolution de 
problèmes ou du relevé de stratégies de résolution, je voudrais pointer ici les 
recherches qui mettent en évidence un comportement sensiblement différent entre les 
experts et les novices confrontés à un problème qui relève de la compétence des 
premiers.  A.H. Schœnfeld (1989) observe que les uns et les autres exploitent 
différemment les étapes mentionnées plus haut : par exemple, les experts passent 
beaucoup plus de temps que les novices à analyser les données du problème.  Cette 
observation, est à rapprocher d’une autre faite par plusieurs chercheurs (J. H. Larkin et 
al. 1980, M. T. H. Chi et al. 1982) à propos de problèmes de physique : les experts 
passent ce temps à situer le problème dans une classe bien identifiée, en se référant à 
une organisation fortement hiérarchisée de classes de problèmes qu’ils ont en mémoire.  
Et, il ne me paraît inutile d’y adjoindre une remarque faite par M. Crahay (préprint) sur 
le comportement de ce qu’on appelle, dans certaines entreprises, le crisis manager : « au 
fur et à mesure qu’il gère des crises, le crisis manager construit un savoir-faire 
d’expérience par lequel il se dote d’une classification des crises ainsi que d’un répertoire 
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de procédures adaptées.  Bref, au fur et à mesure que le crisis manager acquiert de 
l’expertise, la notion de crise se dissout progressivement ». 
 

Ces expériences soulèvent un débat sur l’opportunité de fonder un apprentissage 
à la résolution de problèmes sur les stratégies générales plutôt que sur les stratégies 
spécifiques.  On identifie facilement les secondes en mathématiques : par exemple, la 
méthode de programmation linéaire ou celle des dérivées pour optimiser une grandeur 
variable.  Les stratégies générales sont, elles, indépendantes des contenus disciplinaires.  
Il s’agit, par exemple, du chaînage arrière, au sens de E. D. Gagné (1985), qui consiste à 
considérer d’abord, non l’état initial du problème comme dans le chaînage avant, mais le 
but désiré pour réduire progressivement l’écart entre ce but et l’état initial, ou encore 
le raisonnement par analogie sous-tendu par la question : “ quel problème similaire ai-je 
déjà résolu ?  Notons que cette question nous ramène aux stratégies spécifiques.  Après 
avoir fait écho de ce  débat sensible au sein de la  psychologie cognitive, J. Tardif (1992 
et 1999) souligne l’inefficacité des enseignements de stratégies générales, telle 
qu’éprouvée par plusieurs recherches dont il rapporte ainsi la conclusion : 
“ l’enseignement de stratégies spécifiques de résolution de problèmes est une 
orientation qui rend le plus probable le transfert des apprentissages ”.  Il clôture sa 
réflexion sur la résolution de problèmes et le transfert par une synthèse relative aux 
facteurs influant sur l’enseignement et l’apprentissage des stratégies de résolution de 
problèmes.  Les deux premiers facteurs sont le développement d’une base de stratégies 
spécifiques et l’organisation de ces connaissances dans la mémoire à long terme et le 
troisième a trait à la métacognition, à savoir l’importance d’un enseignement explicite 
des stratégies spécifiques et de leurs conditions d’utilisation.  

 
Du côté de la didactique des mathématiques, R. Noirfalise (1991) mise également 

sur des connaissances spécifiques plutôt que sur de prétendues capacités générales, se 
référant entre autres aux travaux de J. Pitrat (1986) qui montrent l’importance des 
connaissances (stratégies particulières) dans le jeu d’échecs.  Il redéfinit le savoir 
procédural comme un savoir assurant une correspondance entre une classe de problèmes 
et ce que P. Meirieu (1990) appelle des programmes de traitement : « Pour un apprenant, 
la classe de problèmes n’est définie que quand il a appréhendé un programme de 
traitement qui peut lui être appliqué ; le programme de traitement, de son côté, n’est 
vraiment maîtrisé que quand il a appréhendé la classe de problèmes à laquelle il 
s’applique ».  Ainsi donc, apparaît un certain consensus sur l’importance de la notion de 
classes de problèmes dans la problématique du transfert.  J’ajouterais, et je le 
développe ailleurs (M. Schneider, à paraître), que ce concept de classes de problèmes se 
prête particulièrement bien à l’articulation des trois phases importantes que M. Crahay 
(préprint) dégage d’une synthèse diversifiée des sciences de l’éducation sur les 
dispositifs didactiques propres à favoriser le transfert : « Bref, pour assurer la 
mobilisation des connaissances en des contextes diversifiés, il faut sans doute articuler 
trois moments didactiques : d’abord, une phase de construction des apprentissages en 
contexte ; ensuite, une phase de décontextualisation ou de transfert (ou encore de 
diversification contextuelle) et, enfin, une phase de retour réflexif ou méta-cognitif sur 
ces apprentissages ». 
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Ces quelques éléments suggèrent l’intérêt d’une catégorisation des questions 

étudiées à l’école, par le biais de savoirs spécifiques qui permettent de traiter des 
classes de problèmes.  Mais n’est-on pas renvoyé là, du moins en ce qui concerne les 
mathématiques, à la théorie des situations didactiques de G. Brousseau (1986 et 1998) 
et sa modélisation de l’apprentissage mathématique par le biais d’un jeu de situations 
fondamentales ?  Ou bien à la théorie anthropologique du didactique de Y. Chevallard 
(1985 et 1992) pour qui l’activité mathématique se décline en praxéologies : ensembles 
structurés de types de tâches, techniques permettant de réaliser ces tâches et 
technologies et/ou théories justifiant l’efficacité d’une technique en regard d’une tâche 
donnée.  Ce n’est pas pour rien sans doute que la théorie des situations didactiques est 
souvent citée à propos des compétences et du transfert.  Mais l’est-elle à-propos ?  
Dans un autre article (M. Schneider, à paraître), je développe, d’une part, que ces 
références sont peu étayées et révèlent une forte influence de l’idéologie ambiante sans 
réelle problématisation et, d’autre part, que les deux théories didactiques citées supra 
permettent de penser efficacement le problème du transfert, alors même que ce 
concept n’y est pas repris de manière explicite, au point de pouvoir suggérer des 
éléments d’interprétation pour d’autres disciplines. 

 
En guise de conclusion : la nécessité d’une dimension épistémologique 
 
Je voudrais, pour conclure, insister sur l’importance d’une dimension 

épistémologique dont la mouvance des compétences fait l’économie, me semble-t-il.  
 

Je le ferai d’abord en revenant à l’espoir de transversalité qui semble légitimer la 
formulation des objectifs de l’enseignement en termes de compétences transversales.  
Il semble qu’on mésestime là le fait que l’exercice dans une discipline d’une compétence 
“ candidate ” à la transversalité ne favorise pas forcément son exercice dans une autre 
discipline tant sont différents et spécifiques les “ espaces didactiques ” (au sens de F. 
Leutenegger et al., 2003) que constituent les multiples disciplines abordées par un élève 
lors de sa scolarité, mobilisant des approches, des normes, des codes … particuliers, non 
réductibles les uns aux autres sauf à sacrifier l’épistémologie propre de ces différentes 
disciplines et risquer ainsi de favoriser des apprentissages “ creux ” chez les élèves au 
sein de chacune d’elles.  J’illustre (M. Schneider, 2004), par exemple, les formes très 
spécifiques que prennent, au sein des mathématiques, des compétences transversales 
telles que : faire preuve d’esprit critique, formuler et valider des hypothèses, 
communiquer, montrant par là que les intentions rationnelle et scripturale telles que 
définies par B. Rey (1996) supposent, en mathématiques, une maîtrise profonde de cette 
discipline et de ses ressorts épistémologiques.  Aussi néglige-t-on sans doute, derrière 
la recherche d’un discours commun, les obstacles que doit franchir un même élève pour 
se situer efficacement dans chacun de ces “ espaces didactiques ” alors que praticiens 
et chercheurs attestent de la difficulté de passer de l’un à l’autre (F. Leutenegger et 
al., 2003). 
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Mais le choix même des savoirs disciplinaires relève d’une analyse 
épistémologique de la discipline, des pratiques qui lui sont liées dans une institution 
donnée et d’une étude de sa transposition didactique (je renvoie ici à la note de 
synthèse d’A. Mercier, 2002).   Une réflexion de ce type conduit bien vite à une grande 
différenciation disciplinaire.  Ainsi, comme le montre M. Caillot (1996), des disciplines 
comme la physique et la chimie, d’habitude perçues assez proches, se distinguent 
fortement par leur rapport au savoir : « Chez les physiciens l’intelligibilité du monde 
physique et de l’univers est primordiale, ce qui place la recherche scientifique au cœur 
de la production des connaissances en physique, la technologie n’est alors vue que comme 
la mise en forme, l’application d ‘un savoir élaboré par ailleurs.  Physique et technologie 
sont alors considérées comme deux domaines différents.  Par contre, pour le chimiste, 
la production de connaissances scientifiques est inséparable de la technologie puisque 
son but est de transformer la matière, ce qui place sur un pied d’égalité recherche 
scientifique et recherche technologique ».  A cela s’ajoute « la place de la chimie dans 
l’économie et la société (Ib.).  Il existe une industrie chimique forte et puissante qui n’a 
pas sa contrepartie en physique. »  Plus généralement, M. Caillot développe que le 
rapport entre savoirs savants et savoirs enseignés, au cœur du phénomène de 
transposition didactique, se décline fort différemment en français, en histoire et 
géographie ou encore dans des disciplines plus liées à des pratiques professionnelles.   

 
Ces analyses renvoient à la catégorisation des questions et donc à leur 

« disciplinarisation », ainsi qu’aux paradigmes et méthodes qui ont été au principe de 
cette catégorisation.  Par exemple, comme développé dans E.U. (1980), l’émergence de 
l’histoire en tant que discipline scientifique s’est accompagnée d’une spécification des 
questions étudiées et des méthodes associées qui relèvent tantôt de l’histoire 
géographique, de l’histoire économique ou de celle des mentalités. Les concepts eux-
mêmes autorisent une classification plus fine, ainsi qu’illustré par le cours d’A. Maingain 
(2000), cité supra. Et, au niveau plus basique de l’étude du milieu, on peut bien imaginer 
l’intérêt de distinguer, par exemple, les milieux ruraux des milieux urbains, en ce sens 
qu’ils relèvent sans doute d’invariants distincts.  L’analyse de la transposition didactique, 
engagée depuis longtemps en mathématiques, est encore balbutiante dans d’autres 
disciplines.  Je la vois poindre dans ces propos de didacticiens belges de l’histoire et de 
la formation historique : « La question des savoirs à enseigner mériterait également 
d’être (re)posée.  La finalité ultime du cours d’histoire se marie-t-elle harmonieusement 
avec la persistance d’un cadre de contenus-matières que d’aucuns jugeront classiques.  
Le choix d’inscrire, au cœur de la nouvelle approche, l’apprentissage de concepts – et de 
ces concepts-là – est-il pertinent ?  Sur le plan plus strictement didactique, comment ce 
travail de conceptualisation progressive va-t-il se moduler, dans le concret des classes ?  
De quel outillage conceptuel l’élève terminant ses humanités générales disposera-t-il 
effectivement ? » (J.L. Jadoulle et M. Bouhon, 2003).  Ces questions signent, parmi 
d’autres, une réflexion proprement didactique et on peut se demander pourquoi leurs 
auteurs cherchent à se disculper de les avoir posées. 

 
Ces quelques exemples illustrent, par contraste, l’écrasement épistémologique 

dont est porteur un certain discours sur les compétences et sur la transversalité.  Ils 
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montrent l’ampleur du travail qui doit être poursuivi dans chacune des disciplines et qu’il 
ne m’appartient pas de mener ici … 
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